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ANALYSE DES FACTEURS DÉTERMINANTS DE LA SOUS-SCOLARISATION  
DES FILLES DANS LE TERRITOIRE D’OPALA EN RD CONGO 
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Résumé  

L’étude vise à analyser les facteurs qui entravent la scolarisation des filles dans le territoire d’Opala. Pour ce 
faire, un questionnaire a été administré à 217 filles des écoles secondaires sélectionnées de manière occasionnelle. 
L’analyse statistique des données révèle que plusieurs facteurs influencent significativement leur parcours scolaire. 
Ainsi, 69,6 % des participantes reconnaissent que les charges domestiques constituent un obstacle majeur, contre 
30,4 % qui pensent le contraire (χ² = 33,295 ; p = 0,000 < 0,05). De même, 65,4 % estiment que les contraintes 
agricoles freinent leur scolarisation, tandis que 34,6 % les relativisent (χ² = 20,687 ; p = 0,000 < 0,05). 
L’environnement scolaire est également perçu comme limitant par 59 % des filles, contre 41 % qui ne le considèrent 
pas comme un frein (χ² = 7,009 ; p = 0,008 < 0,05). 

En revanche, l’accessibilité scolaire n’influence pas significativement la sous-scolarisation des filles : 52,1 % 
affirment qu’elle n’est pas un obstacle, contre 47,9 % qui soutiennent le contraire, et la différence observée n’est pas 
statistiquement significative (χ² = 0,372 ; p = 0,541 > 0,05). Par ailleurs, les représentations scolaires sont identifiées 
comme un frein par 61,3 % des filles, contre 38,7 % qui adoptent une position contraire (χ² = 11,065 ; p = 0,001 < 
0,05). Enfin, les normes traditionnelles apparaissent comme un obstacle majeur, avec 65 % des participantes qui les 
considèrent comme limitant la scolarisation, contre 35 % qui ne partagent pas cette opinion (χ² = 19,470 ; p = 0,000 
< 0,05). En somme, les charges domestiques, les contraintes agricoles, l’environnement scolaire, les représentations 
sociales et les normes traditionnelles exercent une influence significative sur la scolarisation des filles d’Opala, tandis 
que l’accessibilité scolaire ne présente pas d’effet notable. 

Mots-clés : scolarisation des filles, Opala, charges domestiques, contraintes agricoles, environnement scolaire, 
accessibilité, représentations sociales, normes traditionnelles. 

Abstract  

The study aims to analyze the factors that hinder girls’ schooling in the Opala territory. To this end, a 
questionnaire was administered to 217 girls from secondary schools selected on an occasional basis. Statistical analysis 
of the data reveals that several factors significantly influence their educational journey. Thus, 69.6% of participants 
acknowledge that domestic chores constitute a major obstacle, compared to 30.4% who think otherwise (χ² = 33.295; p 
= 0.000 < 0.05). Similarly, 65.4% believe that agricultural constraints hinder their schooling, while 34.6% downplay 
them (χ² = 20.687; p = 0.000 < 0.05). The school environment is also perceived as limiting by 59% of the girls, compared 
to 41% who do not consider it a barrier (χ² = 7.009; p = 0.008 < 0.05). 

On the other hand, school accessibility does not significantly influence girls’ under-enrollment: 52.1% state that 
it is not an obstacle, compared to 47.9% who argue the opposite, and the observed difference is not statistically 
significant (χ² = 0.372; p = 0.541 > 0.05). Furthermore, school-related perceptions are identified as a hindrance by 
61.3% of the girls, compared to 38.7% who take the opposite view (χ² = 11.065; p = 0.001 < 0.05). Finally, traditional 
norms appear as a major obstacle, with 65% of participants considering them as limiting schooling, compared to 35% 
who do not share this opinion (χ² = 19.470; p = 0.000 < 0.05). In sum, domestic chores, agricultural constraints, the 
school environment, social perceptions, and traditional norms exert a significant influence on girls’ schooling in Opala, 
while school accessibility does not present a notable effect. 

Keywords: girls’ schooling, Opala, household chores, agricultural constraints, school environment, accessibility, social 
representations, traditional norms. 

1. INTRODUCTION 

L'éducation des filles est aujourd'hui reconnue comme l'un des principaux moteurs du 
développement durable. Selon l'UNESCO (2023), l'instruction des filles contribue à la réduction de la 
pauvreté, à l'amélioration de la santé familiale et à la promotion de l'égalité entre les sexes. De même, 
l'UNICEF (2021) souligne que chaque année supplémentaire de scolarisation augmente les chances des filles 
d'accéder à l'autonomie économique et de participer activement à la vie sociale. 

Sur le plan international, plusieurs textes juridiques garantissent le droit à l'éducation sans 
discrimination. La Déclaration universelle des droits de l'homme (ONU, 1948), la Convention sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (ONU, 1979) et la Convention 
relative aux droits de l'enfant (ONU, 1989) recommandent aux États de promouvoir l'accès équitable à 
l'éducation pour tous les enfants. Les Objectifs de Développement Durable adoptés en 2015 renforcent cette 
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vision à travers l'ODD 4 relatif à une éducation inclusive et équitable ainsi que l'ODD 5 consacré à l'égalité 
entre les sexes. 

En République Démocratique du Congo, la Constitution de 2006 et la Loi-cadre de l'enseignement 
national de 2014 garantissent le droit à l'éducation pour tous les citoyens sans distinction de sexe. Malgré ce 
cadre légal favorable, plusieurs études montrent que les filles demeurent plus exposées aux risques 
d'abandon scolaire que les garçons, particulièrement dans les milieux ruraux (UNESCO, 2023 ; UNICEF, 
2021). 

Les travaux réalisés sur l'éducation en milieu rural congolais indiquent que les mariages précoces, les 
travaux domestiques, la pauvreté des ménages et certaines représentations sociales du rôle de la femme 
constituent des obstacles importants à leur maintien à l'école (Banque mondiale, 2020). C'est dans ce contexte 
que s'inscrit la présente étude. 

Ainsi, la littérature scientifique permet d'identifier trois principales tendances ces travaux. La 
première touche à la situation socioéconomique. Pour plusieurs chercheurs, la faible scolarisation des filles 
résulte principalement des contraintes économiques. Kabeer (2005) soutient que les familles pauvres 
investissent davantage dans l'éducation des garçons, considérés comme les futurs soutiens économiques du 
ménage. Dans le même ordre d'idées, la Banque mondiale (2020) affirme que les coûts directs et indirects de 
la scolarisation expliquent une grande partie des abandons scolaires féminins en Afrique subsaharienne. Les 
études de l'UNICEF (2021) en R.D.C montrent que la pauvreté demeure l'un des principaux facteurs limitant 
l'accès des filles à l'éducation. 

La deuxième tendance met l'accent sur les facteurs socioculturels. Stromquist (2007) estime que les 
normes de genre et les stéréotypes sociaux influencent négativement la scolarisation des filles. Lloyd et 
Young (2009) démontrent que les mariages précoces et les grossesses adolescentes réduisent 
considérablement les chances de poursuite des études. Dans plusieurs sociétés africaines, les filles sont 
davantage associées aux responsabilités domestiques, ce qui limite leur disponibilité pour les activités 
scolaires. 

Les chercheurs de la troisième tendance (institutionnelle et scolaire) expliquent les difficultés de 
scolarisation des filles par des facteurs liés au système éducatif. A ce sujet, l'UNESCO (2023) note que 
l'éloignement des écoles, l'insuffisance des infrastructures scolaires adaptées aux filles et l'insécurité scolaire 
favorisent l'abandon des études. Colclough, Rose et Tembon (2000) pour leur part montrent également que 
la qualité des écoles et les attitudes des enseignants peuvent influencer positivement ou négativement la 
rétention scolaire des filles. 

Ces trois tendances permettent de comprendre que les obstacles à la scolarisation des filles sont 
multidimensionnels. Toutefois, peu d'études se sont intéressées spécifiquement aux filles du territoire 
d'Opala. Cette lacune scientifique justifie la présente recherche. 

Certes, l'éducation constitue un droit fondamental reconnu par les textes internationaux et nationaux 
mais il s’avère que malgré les engagements pris par la communauté internationale et le gouvernement 
congolais en faveur de l'égalité d'accès à l'éducation, les disparités entre filles et garçons persistent dans 
plusieurs régions du pays. 

Dans le territoire d’Opala, de nombreuses filles Mbole ne parviennent pas à achever leur parcours 
scolaire. Certaines abandonnent l’école précocement tandis que d’autres connaissent des interruptions 
répétées de leur scolarité. Cette situation contraste avec les ambitions nationales et internationales visant 
l’éducation pour tous, tel que le signale l’auteur Philippe Bila Menda (2020), qui met en évidence les 
disparités scolaires et les obstacles structurels auxquels les filles congolaises sont confrontées. 

Pour expliquer ce phénomène, la théorie écologique du développement humain de Bronfenbrenner 
(1979) offre un cadre d'analyse pertinent. Selon cet auteur, le développement de l'individu est influencé par 
plusieurs systèmes environnementaux en interaction. Ainsi, la famille, l'école, la communauté, les conditions 
économiques et les valeurs culturelles contribuent ensemble à façonner les comportements et les trajectoires 
scolaires. 

Selon les estimations des Nations Unies (UNESCO, 2008), en Afrique subsaharienne, l’inscription des 
filles au cycle secondaire est parfois perçue comme un luxe. Dans certains pays, elles représentent moins de 
10 % des effectifs de ces établissements, ce qui traduit une forte inégalité d’accès. Ainsi, alors que dans les 
pays du Nord, notamment au sein de l’Union européenne, la situation est différente dans les pays 
subsahariens. Dans ces contextes, les obstacles socio-économiques, culturels et institutionnels continuent de 
limiter la scolarisation des filles, accentuant les disparités entre régions et compromettant l’atteinte des 
objectifs internationaux en matière d’éducation pour tous. 
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En RDC, la politique éducative encourage la scolarisation des filles en préconisant de ramener la ratio 
filles-garçons dans supérieur de 0,3 actuellement à 0,5 en 2015, d’assurer la parité filles/garçons dans les 
écoles d’améliorer l’autonomie des femmes particulièrement en ce qui concerne les capacités économiques, 
de renforcer le taux de participation des femmes la gouvernance démocratique à divers niveaux (DSCRP 
2/RDC, 2011 – 2015). 

Cependant, il s’observe que ces mesures envisagées ne rassurent pas assez les filles en ce sens que nos 
écoles enregistrent des fortes déperditions scolaires des filles singulièrement au niveau secondaire. D’après 
le DSCRP 2/RDC (2011 – 2015), les disparités d’accès entre filles et garçons s’avèrent encore plus fortes. Les 
taux bruts de scolarisation enregistrés sont respectivement de 30,3% et 53,6% donnant un indice de parité 
de 0,6. Les taux bruts d’admission enregistrés en 2008 confirment cet écart : 38,7% pour les filles et 61, 2% 
pour les garçons. En termes de taux d’achèvement, les filles se situent autour de 17,4% contre 35% pour les 
garçons. Les disparités d’accès à l’éducation liées au genre s’expliqueraient par des facteurs culturel 
(mariage précoce, grossesses, etc.) et des facteurs économiques qui favorisent la scolarisation des garçons 
aux dépens des filles lorsque des choix doivent être faits au sein d’une famille. En outre, certaines pratiques 
sexistes au sein de l’école voire l’absence de toilettes séparées peuvent décourager les filles à fréquenter 
l’école. En ce sens, l’examen des causes qui entravent la scolarisation des filles au milieu rural n’a jusque-là 
pas fait l’objet de beaucoup de travaux. En réalisant cette étude, notre réflexion se rapporte à ce qui doit être 
fait pour que les filles de la RDC en général et particulièrement les filles du territoire d'Opala soient 
maintenues du début jusqu’à la fin de leur cursus scolaire.  

Eu égard à ce qui précède, l’étude se propose de répondre à la quequestion de savoir : quels sont les 
facteurs qui entravent la scolarité des filles du territoire d'Opala ? 

En terme d’hypothèse, étant dont donné Bronfenbrenner (1979) affirme que le comportement de 
l'individu résulte de l'interaction entre plusieurs systèmes environnementaux, nous pensons que les facteurs 
qui entravent la scolarité des filles du territoire d'Opala sont d'ordre socioculturel, socioéconomique et 
institutionnel. 

De cette question et hypothèse, l’étude vise à analyser les facteurs qui entravent la scolarité des filles 
Mbole dans le territoire d'Opala. 

En ce qui concerne la pertinence de l’étude, il convient de noter que sur le plan scientifique, cette étude 
contribue à enrichir les connaissances relatives à la scolarisation des filles en milieu rural congolais. Sur le 
plan social, cette étude peut constituer un outil de sensibilisation des familles et des communautés à 
l’importance de l’éducation des filles. Sur le plan pratique, elle offre des indications susceptibles d’être 
utiles aux autorités éducatives, aux ONG et aux partenaires du développement pour l’élaboration de 
stratégies visant à favoriser le maintien des filles à l’école. Enfin, sur le plan politique, elle pourrait servir de 
support à la prise de décision dans la mise en œuvre de politiques éducatives favorables à l’égalité des 
chances. 

2. METHODOLOGIE DE L’ETUDE 

L’étude a eu recours à la méthode d’enquête de terrain. Elle est définie par Lamoureux (2006) comme 
une approche de recherche descriptive visant à obtenir des informations de nature privée en interrogeant 
directement des personnes. Selon cet auteur, il existe deux types d’enquêtes : longitudinale et transversale. 
L’enquête longitudinale permet d’étudier l’évolution des comportements, opinions ou attitudes dans le 
temps, tandis que l’enquête transversale s’intéresse à l’état actuel de ces mêmes variables. 

Dans le cadre de cette recherche, nous avons choisi une enquête transversale. Cette méthode nous a 
permis d’interroger, au cours d’une période scolaire précise (année 2025-2026), des filles scolarisées dans 
certaines écoles secondaires du territoire d’Opala (Province de la Tshopo, RDC). Grâce à cette approche, 
nous avons pu rencontrer toutes les élèves présentes et volontaires afin de participer à l’étude. 

La population étudiée est composée des filles scolarisées dans les écoles secondaires du territoire 
d’Opala, qui en compte 226 écoles au total. Toutefois, en raison de contraintes logistiques, il n’a pas été 
possible de couvrir l’ensemble du territoire. Nous avons donc retenu, de manière occasionnelle, un 
échantillon de 14 établissements. Toutes les élèves inscrites au degré terminal dans ces écoles ont été incluses 
dans l’échantillon de l’étude.  

Afin de recueillir les informations nécessaires à notre étude, nous avons élaboré un questionnaire 
inspiré du modèle écologique du développement humain de Bronfenbrenner (1979). Ce cadre théorique a 
servi de référence pour structurer les dimensions à explorer et orienter la formulation des items.  

Le coefficient alpha de Cronbach calculé pour apprécier la fiabilité de l'instrument est de 0,64. Cette 
valeur étant supérieure au seuil de 0,60 généralement admis pour les recherches exploratoires, témoigne 
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d'une cohérence interne acceptable des items composant l'instrument. Conformément aux recommandations 
de Nunnally (1982), il s’avère que le questionnaire utilisé présente un niveau de fiabilité satisfaisant pour 
cette étude. Par conséquent, les données recueillies peuvent être considérées comme suffisamment fiables 
pour l'analyse et l'interprétation des résultats. 

Étant donné que les sujets à interroger savaient lire et écrire, nous avons opté pour une administration 
directe du questionnaire. Les enquêtées devraient cocher le chiffre correspondant à leur réponse. À l’issue 
de la collecte, nous avons procédé au dépouillement, conformément à la recommandation faite par 
Depelteau (2011) en codifiant et en intégrant les réponses des enquêtés dans diverses catégories, permettant 
ainsi d’en dégager les caractéristiques essentielles et d’en comprendre le sens exact. 

Dans le cadre de cette étude, les réponses des enquêtés ont été enregistrées sur Excel, pour préparer 
le traitement et l’analyse de données statistiques. Cette démarche a permis de mettre en évidence les 
tendances générales et de mesurer l’impact des différents facteurs sur la scolarisation des filles du territoire 
d’Opala, en assurant une lecture rigoureuse et objective des données recueillies. 

Pour l’analyse statistique, le calcul de pourcentage et l’application du test du Khi-deux (χ²) ont été mis 
à contribution. Pour apprécier la tendance des opinions exprimées à différents items, le calcul de score 
moyen a été utilisé pour l’ensemble des dimensions de l’échelle utilisée. Toute dimension dont la somme 
des réponses est inférieure au score moyen a été considérée comme n’entravant pas la scolarisation. En 
revanche, toute dimension dont la somme des scores est supérieure ou égale au score moyen a été interprétée 
comme un facteur d’entrave à la scolarisation. Les résultats obtenus à partir de cette démarche sont résumés 
et présentés tout au long de la partie 4 qui suit. 

4. Résultats de l’étude 

 Les résultats de cette étude mettent en évidence les obstacles rencontrés par les filles dans leur 
parcours scolaire, analysés selon six facteurs présumés. Il s’agit des charges domestiques, des contraintes 

agricoles, de l’environnement scolaire, de l’accessibilité scolaire, des représentations scolaires et des 
normes traditionnelles. 

Les filles ont réagi aux indicateurs relatifs aux charges domestiques, considérées comme des obstacles 
à leur scolarité. Cette dimension est exploitée par les question 1,2,3 et 4 du questionnaire et le tableau 3 qui 
suit présente l’essentiel de résultat obtenu. 

Tableau 1. 

Réponses des enquêtées relatives aux charges domestiques comme obstacles à la scolarité des filles Mbole à Opala 

Réponses  f % 

Les charges domestiques ne sont pas des 
obstacles 

66 30,4 

Les charges domestiques sont des obstacles 151 69,6 

Total 217 100,0 

Il ressort de ce tableau que 69,6 % des filles enquêtées reconnaissent que les charges domestiques 
constituent un obstacle à leur scolarité, tandis que 30,4 % autres affirment le contraire. La différence 
statistique entre les fréquences observées et les fréquences théoriques est confirmée par le test de Khi-deux 
(χ2=33,295, p=0,000<0,05). Ceci permet d’affirmer que les charges domestiques représentent bel et bien pour 
nos enquêtées un frein majeur à la scolarisation des filles en milieu d’Opala. 

En ce qui concerne les contraintes agricoles considérées comme des obstacles à la scolarisation des 
filles. Cette composante du questionnaire est explorée par les items 6 et 7 et le tableau 4 ci-dessous synthétise 
les réactions des participantes à l’enquête de la manière suivante : 

Tableau 2. 

Réponses des élèves filles Mbole face aux contraintes agricoles comme obstacles à la scolarité des filles 

Réponses  f % 

Les contraintes agricoles ne sont pas des 
obstacles 

75 34,6 

Les contraintes agricoles sont des 
obstacles 

142 65,4 

Total 217 100,0 
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Ce tableau 2 montre que 65,4 % des filles interrogées estiment que les contraintes agricoles 
constituent un obstacle à leur scolarisation, tandis que les 34,6 % ont des avis opposés. Le test statistique 
appliqué confirme qu’il existe une différence significative entre ces réponses données et celles attendues (χ2 
= 20,687 ; p = 0,000 < 0,05). En somme, elles reconnaissent que les contraintes agricoles se présentent 
également comme des obstacles majeurs à la scolarisation des filles dans leur milieu. 

Par rapport à la question de savoir si l’environnement scolaire constitue un obstacle à la scolarisation 
des filles, les intéressées ont apporté leurs réponses. Sous-thème représenté par les items 8,13 et 19 du 
questionnaire. Le résultat obtenu est présenté dans le tableau ci-après. 

Tableau 3. 

Réponses des enquêtés relatives à l’environnement scolaire comme obstacle à la scolarité des filles à Opala 

Réponses  f % 

L'environnement scolaire n'est pas un obstacle 89 41,0 

L'environnement scolaire est un obstacle 128 59,0 

Total 217 100,0 

Ce tableau révèle que 59 % des filles trouvent que l’environnement scolaire comme un obstacle à la 
scolarisation des filles en milieu rural. Cependant, 41 % autres ne reconnaissent pas l’environnement 
scolaire comme un frein à leur parcours scolaire. En vérifiant la présence des différences entre les fréquences 
des réponses données et les réponses attendues, le test Khi-deux (χ2 = 7,009 ; p = 0,008 < 0,05) s’est révélé 
significatif. En somme, il apparaît que l’environnement scolaire constitue également un facteur déterminant 
qui affecte négativement la scolarité des filles d’Opala. 

L’accessibilité scolaire a été soumise à l’appréciation des filles en tant qu’obstacle à leur scolarité (items 
5,9 et 10). Le résultats observé figure dans le tableau 6 ci-dessous. 

Tableau 4. 

Réponses des élèves filles interrogées sur l’accessibilité scolaire comme obstacle à la scolarité des filles à Opala 

Réponses  f % 

L'accessibilité scolaire ne constitue pas 
un obstacle 

113 52,1 

L'accessibilité scolaire constitue un 
obstacle 

104 47,9 

Total 217 100,0 

Il ressort de ce tableau que, sur 217 participantes, 52,1  % contre 47,9% estiment que l’accessibilité 
scolaire ne constitue pas un obstacle à la scolarité des filles. Les écarts observés entre les fréquences 
enregistrées et celles attendues ont été mesurés à l’aide du test de Khi-deux (χ2 = 0,372 ; p = 0,541>0,05). Dans 
cette condition, l’hypothèse nulle est acceptée étant donné que la probabilité est supérieure au seuil critique 
de 0,05. Il n’y a donc pas de différence Ainsi, étant donné que l’hypothèse alternative est rejetée, nous 
concluons que l’accessibilité scolaire n’exerce pas significative entre les deux distributions de fréquences. 
D’où le point de vue des enquêtées est partagé : les unes pensent que l’accessibilité scolaire ne pose pas 
problème (52,1 %) pendant que d’autres ont un avis contraire (47,9%). L’opinion globale reste donc modérée 
ou mitigée. 

Les représentations scolaires figuraient également parmi les préoccupations soumises aux filles (Items 
11, 14 et 18). À l’issue de l’analyse, le résultat suivant est obtenu et présenté dans le tableau ci-après. 

Tableau 5. 

Réponses des enquêtées relatives à la représentation scolaire comme obstacles à la scolarité des filles à Opala 

Réponses  f % 

Les représentations scolaires ne constituent 
pas des obstacles 

84 38,7 

Les représentations scolaires constituent des 
obstacles 

133 61,3 
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Réponses  f % 

Total 217 100,0 

La lecture de ce tableau révèle que 61,3 % contre 38,7% autres affirment la représentation scolaire 
comme l’un des obstacles à leur scolarité. Avec une valeur de Khi-deux (χ2 = 11,065 ; p = 0,001 < 0,05), 
l’analyse statistique révèle que la différence observée entre les réponses données et celles attendues est 
significative, l’hypothèse nulle étant rejetée. Il s’en dégage donc, selon nos enquêtées, la représentation 
scolaire chez les filles constitue un obstacle à leur scolarité. 

Nous avons également cherché à vérifier auprès des enquêtées si les normes traditionnelles 
constituent un frein à leur progression scolaire (Items 12,15,16,17 et 20). À l’issue de cette démarche, le 
constat suivant a été enregistré et est présenté dans le tableau ci-après. 

Tableau 6. 

Réponses des enquêtées relatives aux normes traditionnelles comme obstacles à la scolarité des filles d’Opala 

Réponses  f % 

Les normes traditionnelles ne sont pas des 
obstacles 

76 35,0 

Les normes traditionnelles sont des obstacles 141 65,0 

Total 217 100,0 

La lecture de ce résultat indique que 65 % des filles contre 35 % autres ayant participé à l’enquête 
estiment que les normes traditionnelles constituent un obstacle à leur scolarité. Le test statistique confirme 
que les écarts entre les réponses exprimées et celles théoriques sont important et donc significatif (χ2 = 19,470 
; p = 0,000 < 0,05). Ainsi, les normes traditionnelles sont élues en majorité comme obstacle à la scolarité des 
filles à Opala. 

4. DISCUSSION DES RESULTATS 

La confrontation des résultats de cette étude est faite en suivant l’ordre des facteurs impliqués tel que 
développé dans le texte. 

En ce qui concerne les charges les charges domestiques, l’étude montre que 69,6 % des filles d’Opala 
reconnaissent qu’elles constituent un obstacle à leur scolarité, tandis que 30,4 % affirment le contraire. Ces 
résultats vont dans le même sens que ceux de l’UNICEF (2015) et de FAWE (2018) qui ont montré que les 
tâches ménagères sont l’un des principaux facteurs d’abandon scolaire des filles. De même, Kasongo (2019) 
en RDC souligne que la surcharge domestique réduit la performance scolaire et accentue les inégalités de 
genre. Ces convergences renforcent la validité des résultats obtenus par notre étude dans le territoire 
d’Opala. 

Cependant, (certains travaux nuancent cette conclusion) Calvez (2010) souligne que les charges 
domestiques, bien qu’elles puissent limiter la scolarisation, sont parfois perçues comme une forme 
d’apprentissage social et de préparation à la vie adulte. De même, Bourdillon et Mutambirwa (1997) ainsi 
que l’UNESCO (2015) montrent que dans certains contextes africains, les tâches ménagères sont intégrées 
dans le processus de socialisation et ne sont pas systématiquement vécues comme un obstacle. Cela 
expliquerait pourquoi 30,4 % des filles interrogées ne considèrent pas ces activités comme un frein. Cette 
position, bien que minoritaire, contredit partiellement les conclusions dominantes et illustre que la 
perception des charges domestiques dépend largement des représentations culturelles et des attentes 
sociales. 

L’analyse selon la théorie écologique de Bronfenbrenner (1979) permet de comprendre cette tension. 
Au niveau du microsystème, les filles sont directement affectées par les corvées quotidiennes qui limitent 
leur temps d’étude. Mais au niveau du macrosystème, les normes culturelles valorisent le rôle domestique 
de la femme, ce qui peut conduire certaines filles à considérer ces charges comme normales et non 
problématiques.  

Ainsi, les résultats révèlent une contradiction entre les aspirations éducatives et les représentations 
sociales. Sur le plan juridique, les textes internationaux (Convention relative aux droits de l’enfant, 1989 ; 
CEDAW, 1979) et nationaux (Constitution de la RDC, 2006 ; Loi-cadre de l’enseignement national, 2014) 
garantissent le droit à l’éducation sans discrimination. Les résultats de cette étude montrent que la réalité 
vécue par les filles Mbole est en contradiction avec ces normes, puisque les pratiques coutumières et les 
charges domestiques entravent l’application effective de ces droits. 
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Pour les contraintes agricoles, 65,4 % des participantes estiment qu’elles contribuent à freiner la 
scolarité des filles. Ce constat rejoint les résultats de plusieurs recherches menées en Afrique rurale. En effet, 
des études de l’UNESCO (2021) et de l’UNICEF (2015) montrent que les activités agricoles, auxquelles les 
filles sont souvent associées dès leur jeune âge, constituent un facteur majeur d’absentéisme et de décrochage 
scolaire. Ces travaux confirment que le travail agricole, au même titre que les charges domestiques, réduit 
le temps disponible pour l’étude et accentue les inégalités de genre. 

Néanmoins, ces résultats sont partiellement contredits et nuancés par certains chercheurs. Dans ce 
sens Bourdillon (2000) souligne que l’implication des enfants dans les activités agricoles peut être perçue 
comme une forme d’apprentissage social et économique, contribuant à leur préparation à la vie adulte. En 
outre, Bass (2004) et White (1996) montrent que dans plusieurs contextes africains, la participation des filles 
aux travaux champêtres est considérée comme une étape nécessaire vers la gestion future du foyer et 
l’intégration sociale. Dans cette perspective, les contraintes agricoles ne seraient pas systématiquement 
perçues comme un frein, mais plutôt comme une opportunité de socialisation et de responsabilisation. Cette 
contradiction explique donc pourquoi 34,6 % des participantes ne reconnaissent pas l’impact négatif de ces 
contraintes sur leur scolarisation. Ce constat rejoint la logique du macrosystème de Bronfenbrenner (1979), 
où les normes culturelles et les représentations sociales valorisent le rôle productif de la femme dans 
l’économie familiale.  

L’étude a révélé que 59 % des filles Mbole affirment que l’environnement scolaire constitue un 

obstacle à leur scolarisation en milieu rural. Ce résultat corrobore ceux de plusieurs recherches menées en 
Afrique subsaharienne. Des travaux de l’UNESCO (2021) et de FAWE (2018) montrent que la qualité de 
l’environnement scolaire (insuffisance des infrastructures, manque de matériel didactique, éloignement des 
écoles, insécurité sur le chemin) est un facteur déterminant qui limite l’accès et la réussite des filles. Ces 
études confirment que l’école elle-même, au-delà des contraintes domestiques et agricoles, peut devenir un 
espace d’exclusion. 

Toutefois, ces résultats sont nuancés par Bourdieu (1998) qui insiste sur la résilience des filles face à 
un environnement scolaire difficile. Pour cet auteur, l’école reste perçue comme une opportunité 
d’émancipation, même si les conditions matérielles sont précaires. Cette contradiction explique pourquoi 
41 % des participantes ne reconnaissent pas l’environnement scolaire comme un obstacle : elles valorisent 
l’école malgré ses limites, ce qui traduit une forte aspiration à l’éducation. 

Bronfenbrenner (1979) éclaire cette situation au niveau du microsystème en ce sens : les filles sont 
directement affectées par les conditions matérielles de l’école (bâtiments délabrés, manque de bancs, absence 
de latrines adaptées). Au niveau du mésosystème, les relations entre enseignants, parents et élèves 
influencent la perception de l’école : un climat scolaire positif peut atténuer les contraintes matérielles. Enfin, 
au niveau du macrosystème, les politiques éducatives et les normes sociales déterminent l’investissement 
dans l’éducation des filles. Ainsi, l’environnement scolaire apparaît comme un facteur systémique qui peut 
soit favoriser, soit freiner la scolarisation. 

Sur le plan juridique, ces résultats mettent en évidence une contradiction avec les textes légaux. La 

Constitution de la RDC (2006, art. 43) garantit l’accès gratuit et obligatoire à l’enseignement primaire, et la 
Convention relative aux droits de l’enfant (1989) insiste sur le droit à une éducation de qualité. Pourtant, 
dans le territoire d’Opala, l’environnement scolaire reste marqué par des insuffisances comme (les 
enseignants qui encouragent plus les garçons que les filles en classe, la difficulté d’étudier avec les manuels 
rédigés en français) qui limitent l’application effective de ces droits. 

Nous avons constaté que 52,1  % des filles estiment que l’accessibilité scolaire ne constitue pas un 
obstacle à la scolarisation des filles. Ce résultat va à l’encontre de plusieurs résultats à l’internationale qui 
soulignent généralement l’importance de l’accessibilité comme facteur déterminant de la scolarisation des 
filles. L’UNESCO (2021) et l’UNICEF (2015) insistent sur le fait que l’éloignement des écoles, le manque de 
routes praticables et l’insécurité sur le chemin constituent des obstacles majeurs à l’éducation en milieu rural. 
Dans ce sens, la conclusion relative à ce facteur contredit partiellement ces travaux et semble montrer que 
dans le territoire d’Opala, l’accessibilité n’est pas perçue comme un frein déterminant. 

Cependant, ce résultat rejoint le constat de Kasongo (2019) lorsqu’il signale que dans plusieurs zones 
rurales de la RDC, les filles sont davantage limitées par les responsabilités familiales et les travaux 
champêtres que par la distance ou l’accès physique à l’école. Cela explique sans doute pourquoi une majorité 
relative des participantes ne considère pas l’accessibilité comme un problème majeur face à la scolarité des 
filles. 

Le facteur ‶ Représentation scolaire″ s’est révélée comme un obstacle important à la scolarité des 

filles selon nos enquêtées (61,3 %). Ce résultat rejoint les conclusions de l’UNESCO (2021) et du FAWE 
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(2018), qui mettent en évidence les stéréotypes de genre et les représentations négatives de la scolarité des 
filles (perçues comme moins capables ou destinées à des rôles domestiques) comme des freins majeurs à leur 
réussite scolaire. De même, Kasongo (2019) en RDC souligne que les représentations sociales de la femme 
comme « gardienne du foyer » réduisent la valeur accordée à l’éducation des filles, ce qui limite leur accès 
et leur persévérance à l’école. 

Ces résultats sont partiellement contredits par certaines recherches (Duru-Bellat, 2004  ; Unterhalter, 
2005  ; Stromquist, 2015) qui montrent que l’école peut être perçue comme un espace d’émancipation, même 
dans un contexte marqué par des représentations négatives. Cela explique pourquoi 38,7  % des 
participantes ne considèrent pas les représentations scolaires comme un obstacle : elles valorisent l’éducation 
comme une opportunité de mobilité sociale et de transformation personnelle, malgré les stéréotypes 
persistants.  

Paradoxalement, ces résultats contredisent à fond certains textes internationaux et nationaux. La 
Convention relative aux droits de l’enfant (1989) et la CEDAW (1979) garantissent le droit à l’éducation 
sans discrimination, tandis que la Constitution de la RDC (2006, art. 43) et la Loi-cadre de l’enseignement 

national (2014) insistent sur l’égalité des chances entre filles et garçons. Pourtant, les représentations sociales 
et scolaires continuent de limiter l’application effective de ces droits sur le territoire national en général et à 
Opala en particulier. 

L’étude a découvert que 65  % des filles interrogées estiment que les normes traditionnelles 

constituent un obstacle à leur scolarité. Ce qui montre que les normes traditionnelles influencent de 
manière notable la scolarisation. Ce résultat rejoint les travaux de l’UNESCO (2021) et du FAWE (2018), qui 
soulignent que les normes culturelles et coutumières, en assignant aux filles un rôle domestique et 
matrimonial précoce, réduisent leur accès à l’école. Kasongo (2019) en RDC insiste aussi sur le fait que les 
pratiques traditionnelles, telles que la valorisation du mariage précoce ou la division sexuée du travail, 
constituent des freins majeurs à la réussite scolaire des filles. Ainsi, les présents résultats obtenus dans le 
territoire d’Opala s’inscrivent dans une tendance largement documentée. 

Pour les implications pédagogiques, les résultats obtenus révèlent que les normes traditionnelles 
influencent de manière significative la scolarisation des filles en milieu rural, ce qui entraîne des implications 
pédagogiques importantes. D’abord, il apparaît nécessaire que les enseignants et les responsables scolaires 
développent des pratiques pédagogiques sensibles au contexte culturel. Cela implique de déconstruire les 
stéréotypes de genre véhiculés par les normes traditionnelles et de promouvoir une pédagogie inclusive qui 
valorise l’éducation des filles. Les enseignants doivent être formés à reconnaître l’impact des représentations 
sociales sur la motivation et la participation des élèves, afin d’adopter des stratégies qui renforcent la 
confiance des filles en leurs capacités scolaires et leur engagement dans le parcours éducatif. 

Ensuite, ces résultats suggèrent que l’école doit jouer un rôle de médiation entre les valeurs 
traditionnelles et les exigences modernes de l’éducation. Les programmes pédagogiques devraient intégrer 
des activités de sensibilisation qui associent les familles et les communautés, afin de réduire les résistances 
culturelles et de favoriser une meilleure acceptation de la scolarisation des filles. L’implication des parents 
dans des projets éducatifs, la mise en place de clubs scolaires de filles ou encore l’organisation de campagnes 
communautaires sur l’importance de l’éducation féminine sont des pistes pédagogiques concrètes. Ainsi, 
l’école ne se limite pas à transmettre des savoirs, mais devient un espace de transformation sociale capable 
de rééquilibrer les rapports de genre et de garantir une éducation équitable. 

Ainsi, le fait que les réponses des enquêtées reposent sur des déclarations auto-rapportées, ce qui 
pourraient induire à la subjectivité et un biais de désirabilité sociale. Il serait indispensable d’intégrer à 
l’avenir des outils permettant d’écouter directement les enquêtées. En outre, en raison des contraintes 
logistiques, il n’a pas été possible de couvrir l’ensemble du territoire. Constituent les limites de cette étude. 
Toutefois, ces contraintes ne remettent pas en cause la valeur scientifique de la présente recherche. 

5. Conclusion 

L’étude a porté sur l’analyse des facteurs déterminants à la sous-scolarisation des filles dans le 
territoire d’Opala. Elle visait à analyser les facteurs qui entravent la scolarité des filles dans le territoire 
d’Opala. Pour y arriver, un questionnaire a été administré à 217 filles du secondaire de 14 écoles 
sélectionnées occasionnellement.  

A l’issue de la démarche, les résultats mettent en évidence que la scolarisation des filles Mbole dans 
le territoire d’Opala est entravée par une combinaison de facteurs systémiques, allant des charges 
domestiques (69,6%) et contraintes agricoles (65,4%) à l’environnement scolaire (59 %), l’accessibilité (47,9 
%), les représentations sociales (61,3 %) et les normes traditionnelles (65 %).  
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L’analyse statistique confirme que la majorité de ces variables exercent une influence significative sur 
le parcours éducatif des filles, à l’exception de l’accessibilité scolaire qui, dans ce contexte particulier, ne 
constitue pas un obstacle majeur. Ces constats rejoignent les conclusions de nombreuses recherches 
internationales et nationales, tout en révélant des spécificités locales liées aux pratiques coutumières et aux 
représentations culturelles. 

Sur le plan scientifique et pédagogique, cette étude souligne l’importance d’adopter une approche 
holistique inspirée de la théorie écologique de Bronfenbrenner (1979), qui permet de comprendre comment 
les différents systèmes (famille, école, communauté et société) interagissent pour influencer la scolarisation 
des filles. Elle met également en lumière la contradiction persistante entre les normes légales internationales 
et nationales, qui garantissent le droit à l’éducation sans discrimination, et les réalités vécues par les filles en 
milieu rural. En définitive, ces résultats invitent à renforcer les politiques éducatives, les stratégies 
communautaires et les pratiques pédagogiques inclusives afin de réduire les obstacles identifiés et de 
promouvoir une scolarisation équitable et durable pour les filles Mbole. 
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